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I. Sur l’incompétence négative du législateur en matière de 
renseignement 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; la 
liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en 
leur personne et en leurs biens ; 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie ; 
la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; (...) 

La loi détermine les principes fondamentaux :  

- de l'organisation générale de la défense nationale ; 

 

 Article 37 

Les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire.  

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
 Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation  

. En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation :  

9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 

10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret 
des correspondances, protégés par son article 2 ; 

 

 Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement 

En ce qui concerne l'article L. 854-1 du code de la sécurité intérieure :  

76. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 854-1 du code de la sécurité intérieure autorise, aux seules fins de 
protection des intérêts fondamentaux de la Nation mentionnés à l'article L. 811-3 du même code, la surveillance des 
communications émises ou reçues à l'étranger ; que le deuxième alinéa de ce paragraphe prévoit les mentions que les 
autorisations de surveillance délivrées en application de cet article devront comporter ; que le troisième alinéa de ce 
paragraphe indique que ces autorisations seront délivrées sur demande motivée des ministres mentionnés au premier 
alinéa de l'article L. 821-2 du même code pour une durée de quatre mois renouvelable ; que le quatrième alinéa de ce 
paragraphe dispose qu'un décret en Conseil d'État, pris après avis de la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement, définit les conditions d'exploitation, de conservation et de destruction des 
renseignements collectés, ainsi que les conditions de traçabilité et de contrôle par la commission de la mise en œuvre 
des mesures de surveillance ; que le cinquième alinéa prévoit qu'un décret en Conseil d'État non publié pris après 

4 
 



avis de ladite commission et porté à la connaissance de la délégation parlementaire au renseignement précise, en tant 
que de besoin, les modalités de mise en œuvre de ces mesures de surveillance ;  

77. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaissent le droit au respect de la 
vie privée ;  

78. Considérant qu'en ne définissant dans la loi ni les conditions d'exploitation, de conservation et de 
destruction des renseignements collectés en application de l'article L. 854-1, ni celles du contrôle par la 
commission nationale de contrôle des techniques de renseignement de la légalité des autorisations délivrées en 
application de ce même article et de leurs conditions de mise en œuvre, le législateur n'a pas déterminé les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
que, par suite, les dispositions du paragraphe I de l'article L. 854-1, qui méconnaissent l'article 34 de la 
Constitution, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

79. Considérant qu'il en va de même, par voie de conséquence, des paragraphes II et III du même article L. 854-1, 
qui en sont inséparables ; qu'il y a également lieu, par voie de conséquence, de déclarer contraires à la Constitution 
les mots : « , à l'exception de ceux mentionnés à l'article L. 854-1 » figurant au troisième alinéa de l'article L. 833-2 
du code de la sécurité intérieure dans sa rédaction résultant de l'article 2 de la loi, les mots : « Sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l'article L. 854-1 du présent code, » figurant au premier alinéa de l'article L. 841-
1 du code de la sécurité intérieure dans sa rédaction résultant de l'article 2 de la loi, les mots : « et de l'article L. 854-
1 du code de la sécurité intérieure » figurant à l'article L. 773-1 du code de justice administrative dans sa rédaction 
résultant de l'article 10 de la loi ainsi que le paragraphe IV de l'article 26 de la loi ;  

  

 

 Décision n° 2015-478 QPC du 24 juillet 2015, Association French Data Network et autres [Accès 
administratif aux données de connexion]   

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'INCOMPÉTENCE NÉGATIVE RÉSULTANT DE LA DÉFINITION 
INSUFFISANTE DES DONNÉES DE CONNEXION ET DES CONDITIONS DE LEUR COLLECTE EN CAS DE 
TRANSMISSION EN TEMPS RÉEL :  

8. Considérant que les associations requérantes soutiennent, d'une part, qu'en employant les termes d' « informations 
ou documents » et ceux d' « opérateur de communications électroniques » à l'article L. 246-1 du code de la sécurité 
intérieure, le législateur n'a pas défini de façon suffisamment précise les données de connexion pouvant être 
collectées par l'autorité administrative sur réquisition et, d'autre part, qu'en employant les termes de « sollicitation du 
réseau » à l'article L. 246-3 du même code, il n'a pas exclu la possibilité pour cette autorité d'accéder directement aux 
données de connexion détenues par les opérateurs de communications électroniques dans le cadre de cette même 
procédure ; qu'il en résulterait une méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans des 
conditions portant atteinte au droit au respect de la vie privée ;  

9. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ;  

10. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; que la méconnaissance par le 
législateur de sa compétence, dans la détermination de ces garanties dans le cadre d'une procédure de réquisition 
administrative de données de connexion, affecte par elle-même le droit au respect de la vie privée ;  

11. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'en vertu de l'article L. 246-1 du code de la sécurité intérieure, la 
procédure de recueil des données de connexion sur réquisition administrative peut s'exercer auprès des opérateurs de 
communications électroniques et des personnes mentionnées à l'article L. 34-1 du code des postes et des 
communications électroniques ainsi que des personnes mentionnées aux 1 et 2 du paragraphe I de l'article 6 de la loi 
du 21 juin 2004 susvisée ; que l'article L. 32 du code des postes et des communications électroniques définit dans son 
1° les communications électroniques comme « les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, 
d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique » et dans son 15° l'opérateur comme « toute personne 
physique ou morale exploitant un réseau de communications électroniques ouvert au public ou fournissant au public 
un service de communications électroniques » ; que le paragraphe II de l'article L. 34-1 du même code prévoit son 
application aux opérateurs de communications électroniques, et notamment aux personnes dont l'activité est d'offrir 
un accès à des services de communication au public en ligne, et aux personnes qui fournissent au public des services 
de communications électroniques, ainsi qu'aux personnes qui, au titre d'une activité professionnelle principale ou 
accessoire, offrent au public une connexion permettant une communication en ligne par l'intermédiaire d'un accès au 
réseau ; que les personnes mentionnées aux 1 et 2 du paragraphe I de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004 sont celles 
dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne et celles qui assurent, même à 
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titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le stockage de 
signaux, d'écrits, d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ;  

12. Considérant, d'autre part, qu'en vertu du même article L. 246-1, peuvent être recueillis par l'autorité 
administrative les informations ou documents traités ou conservés par les réseaux ou services de communications 
électroniques des personnes susmentionnées ; que, selon les dispositions du VI de l'article L. 34-1 du code des postes 
et des communications électroniques, les données conservées et traitées portent exclusivement sur l'identification des 
personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur les caractéristiques techniques des communications 
assurées par ces derniers et sur la localisation des équipements terminaux et ne peuvent en aucun cas porter sur le 
contenu des correspondances échangées ou des informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le 
cadre de ces communications ; que selon le paragraphe II de l'article 6 de la loi du 21 juin 2004, les données 
conservées sont celles de nature à permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de 
l'un des contenus des services dont elles sont prestataires ; qu'ainsi, le législateur a suffisamment défini les données 
de connexion, qui ne peuvent porter sur le contenu de correspondances ou les informations consultées ;  

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'INCOMPÉTENCE NÉGATIVE RÉSULTANT DE L'ABSENCE DE GARANTIES 
DE NATURE À PROTÉGER LE SECRET PROFESSIONNEL DES AVOCATS ET DES JOURNALISTES :  

15. Considérant que les associations requérantes soutiennent que le législateur, en ne prévoyant pas des garanties 
spécifiques de nature à protéger l'accès aux données de connexion des avocats et des journalistes, a méconnu 
l'étendue de sa compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la vie privée, à la liberté 
d'expression et de communication, ainsi qu'aux droits de la défense et au droit à un procès équitable, au droit au 
secret des échanges et correspondances des avocats et au droit au secret des sources des journalistes ;  

16. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et des infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, 
d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers figurent 
le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances, la liberté d'expression, les droits de la défense et 
le droit à un procès équitable, protégés par les articles 2, 4, 11 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'en revanche, aucune disposition constitutionnelle ne consacre spécifiquement un droit au secret 
des échanges et correspondances des avocats et un droit au secret des sources des journalistes ;  

17. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées instituent une procédure de réquisition 
administrative de données de connexion excluant l'accès au contenu des correspondances ; que, par suite, elles ne 
sauraient méconnaître le droit au secret des correspondances et la liberté d'expression ;  

18. Considérant, en second lieu, qu'outre qu'elle ne peut porter sur le contenu de correspondances, la procédure de 
réquisition administrative résultant des dispositions contestées est autorisée uniquement aux fins de recueillir des 
renseignements intéressant la sécurité nationale, la sauvegarde des éléments essentiels du potentiel scientifique et 
économique de la France ou la prévention du terrorisme, de la criminalité et de la délinquance organisées et de la 
reconstitution ou du maintien de groupements dissous ; qu'elle est mise en œuvre par des agents spécialement 
habilités ; qu'elle est subordonnée à l'accord préalable d'une personnalité qualifiée, placée auprès du Premier 
ministre, désignée par la commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que, si l'autorisation de 
recueil des données en temps réel est délivrée par le Premier ministre, cette autorisation est soumise au contrôle de la 
commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité ; que cette dernière dispose d'un accès permanent au 
dispositif de recueil des informations ou documents et adresse des recommandations au ministre de l'intérieur ou au 
Premier ministre lorsqu'elle constate un manquement aux règles édictées ou une atteinte aux droits et libertés ; 
qu'enfin, aux termes de l'article 226-13 du code pénal : « La révélation d'une information à caractère secret par une 
personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission 
temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende » ;  

19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a prévu des garanties suffisantes afin qu'il ne résulte 
pas de la procédure prévue aux articles L. 246-1 et L. 246-3 du code de la sécurité intérieure une atteinte 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée, aux droits de la défense, au droit à un procès équitable, y 
compris pour les avocats et journalistes ; que le grief tiré de ce que le législateur aurait insuffisamment exercé sa 
compétence en ne prévoyant pas des garanties spécifiques pour protéger le secret professionnel des avocats et 
journalistes doit être écarté ;  
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II. Sur la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation et 
le secret de la défense nationale 

A. Norme de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 Article 5  

Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État.  

Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités.  

 Article 20 

Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation.  

Il dispose de l'administration et de la force armée.  

Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50. 

 Article 21 

Le Premier ministre dirige l'action du Gouvernement. Il est responsable de la défense nationale. Il assure l'exécution 
des lois. Sous réserve des dispositions de l'article 13, il exerce le pouvoir réglementaire et nomme aux emplois civils 
et militaires.  

(...) 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
 Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

28. Considérant que l'article 25 ne permet la consultation à des fins administratives de données nominatives 
recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire que pour des finalités déterminées ; 

29. Considérant qu'il s'agit, en premier lieu, " des décisions de recrutement, d'affectation, d'autorisation, d'agrément 
ou d'habilitation, prévues par des dispositions législatives ou réglementaires, concernant soit les emplois publics 
participant à l'exercice des missions de souveraineté de l'Etat, soit les emplois publics ou privés relevant du domaine 
de la sécurité ou de la défense, soit les emplois privés ou activités privées réglementées relevant des domaines des 
jeux, paris et courses, soit l'accès à des zones protégées en raison de l'activité qui s'y exerce, soit l'utilisation de 
matériels ou produits présentant un caractère dangereux " ; qu'en pareil cas, la consultation a pour but exclusif de 
vérifier que le comportement des intéressés n'est pas incompatible avec l'exercice des fonctions ou missions 
envisagées ; qu'elle s'effectue dans la stricte mesure exigée par la protection de la sécurité des personnes et par 
la défense des intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elle donne lieu à information des intéressés ; qu'un décret 
en Conseil d'Etat doit fixer la liste des enquêtes administratives qui, en application de l'article 25 de la loi déférée, 
pourront donner lieu à la consultation des traitements automatisés d'informations personnelles mentionnés à son 
article 21 ; 

30. Considérant que la consultation est également prévue " pour l'instruction des demandes d'acquisition de la 
nationalité française et de délivrance et de renouvellement des titres relatifs à l'entrée et au séjour des étrangers ainsi 
que pour la nomination et la promotion dans les ordres nationaux " ; qu'en pareil cas, la consultation est faite par des 
agents de la police et de la gendarmerie spécialement habilités à cet effet ou, dans des conditions déterminées par 
décret en Conseil d'Etat, par des personnels investis de missions de police administrative désignés selon les mêmes 
procédures ;  
31. Considérant que la consultation est enfin permise pour " l'exercice de missions ou d'interventions lorsque la 
nature de celles-ci ou les circonstances particulières dans lesquelles elles doivent se dérouler comportent des risques 
d'atteinte à l'ordre public ou à la sécurité des personnes et des biens, ainsi qu'au titre des mesures de protection ou de 
défense prises dans les secteurs de sécurité des installations prioritaires de défense visés à l'article 17 de l'ordonnance 
n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organisation générale de la défense " ; qu'en pareil cas, la consultation est 
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effectuée par des agents de la police et de la gendarmerie nationale spécialement habilités à cet effet ;  
32. Considérant qu'aucune norme constitutionnelle ne s'oppose par principe à l'utilisation à des fins administratives 
de données nominatives recueillies dans le cadre d'activités de police judiciaire ; que, toutefois, cette utilisation 
méconnaîtrait les exigences résultant des articles 2, 4, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 si, par son caractère excessif, 
elle portait atteinte aux droits ou aux intérêts légitimes des personnes concernées ;  

33. Considérant qu'eu égard aux motifs qu'elle fixe pour ces consultations, comme aux restrictions et 
précautions dont elle les assortit, la loi déférée ne méconnaît par elle-même aucune des exigences 
constitutionnelles ci-dessus mentionnées ; 

 

 Décision n° 2004-505 DC du 19 novembre 2004, Traité établissant une Constitution pour l'Europe 

20. Considérant, en outre, que si, en vertu de l'article II-110, « Nul ne peut être poursuivi ou puni pénalement en 
raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné dans l'Union par un jugement pénal définitif 
», il résulte des termes mêmes de cet article, comme le confirment les explications du præsidium, que cette 
disposition concerne exclusivement le droit pénal et non les procédures administratives ou disciplinaires ; que, de 
plus, la référence à la notion d'identité d'infractions, et non à celle d'identité de faits, préserve la possibilité 
pour les juridictions françaises, dans le respect du principe de proportionnalité des peines, de réprimer les 
crimes et délits portant atteinte aux intérêts fondamentaux de la nation prévus au titre premier du livre IV du 
code pénal, compte tenu des éléments constitutifs propres à ces infractions et des intérêts spécifiques en cause 
; 

 

 Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C.  [Fichier empreintes génétiques] 

- SUR L’ARTICLE 706-55 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  

21. Considérant que, selon le requérant, le troisième alinéa de l’article 706-55, qui permet la centralisation des 
empreintes génétiques pour certaines infractions commises contre les biens, confère au fichier national automatisé 
des empreintes génétiques un champ d’application disproportionné et serait de ce fait contraire aux articles 2, 8, 9 et 
16 de la Déclaration de 1789, à l’article 66 de la Constitution, au principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine et à l’inviolabilité du corps humain ;  

22. Considérant que selon l’article 706-55, le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les 
traces et empreintes génétiques concernant des infractions de nature sexuelle, les crimes contre l’humanité et les 
crimes et délits d’atteintes volontaires à la vie de la personne, de torture et actes de barbarie, de violences 
volontaires, de menaces d’atteintes aux personnes, de trafic de stupéfiants, d’atteintes aux libertés de la personne, de 
traite des êtres humains, de proxénétisme, d’exploitation de la mendicité et de mise en péril des mineurs, les crimes 
et délits de vols, d’extorsions, d’escroqueries, de destructions, de dégradations, de détériorations et de menaces 
d’atteintes aux biens, les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie 
et l’association de malfaiteurs, certaines infractions à la législation sur les armes et explosifs, les infractions de recel 
ou de blanchiment du produit de l’une des infractions ; que ces crimes et délits sont précisément et limitativement 
énumérés ; qu’outre les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, toutes ces infractions portent atteinte 
à la sécurité des personnes ou des biens, incriminent des faits en permettant la commission ou ceux qui en tirent 
bénéfice ; qu’à l’exception de l’infraction prévue au second alinéa de l’article 322-1 du code pénal, toutes sont au 
moins punies de peines d’emprisonnement ; que pour l’ensemble de ces infractions, les rapprochements opérés avec 
des empreintes génétiques provenant des traces et prélèvements enregistrés au fichier sont aptes à contribuer à 
l’identification et à la recherche de leurs auteurs ; qu’il en résulte que la liste prévue par l’article 706-55 est en 
adéquation avec l’objectif poursuivi par le législateur et que cet article ne soumet pas les intéressés à une 
rigueur qui ne serait pas nécessaire et ne porte atteinte à aucun des droits et libertés invoqués ; 

 

 Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011, Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense]   

19. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions, qui sont relatives tant aux informations qu'aux lieux 
classifiés au titre du secret de la défense nationale, méconnaissent le droit à un procès équitable et le principe de la 
séparation des pouvoirs figurant à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES :  

20. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
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l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; que le principe de la séparation des pouvoirs 
s'applique à l'égard du Président de la République et du Gouvernement ; que le secret de la défense nationale 
participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, réaffirmés par la Charte de 
l'environnement, au nombre desquels figurent l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ;  

21. Considérant, d'autre part, que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique le respect du caractère spécifique 
des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur ni le Gouvernement, ainsi que le 
droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif et le droit à un procès équitable ; qu'en 
outre, la recherche des auteurs d'infractions constitue un objectif de valeur constitutionnelle nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle ;  

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, le législateur est compétent pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, les 
sujétions imposées par la défense nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens, la détermination 
des crimes et délits, ainsi que les peines qui leur sont applicables et la procédure pénale ; que tant le principe 
de la séparation des pouvoirs que l'existence d'autres exigences constitutionnelles lui imposent d'assurer une 
conciliation qui ne soit pas déséquilibrée entre le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable ainsi que la recherche des auteurs d'infractions et les 
exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ; 

. En ce qui concerne la procédure de déclassification et de communication des informations classifiées : (...) 

28. Considérant qu'en raison des garanties d'indépendance conférées à la commission ainsi que des conditions et de 
la procédure de déclassification et de communication des informations classifiées, le législateur a opéré, entre les 
exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par suite, les dispositions de 
l'article L. 2311-1, des premier et deuxième alinéas de l'article L. 2312-1, des articles L. 2312-2 et L. 2312-3, des 
premier au troisième alinéas de l'article L. 2312-4, de l'article L. 2312-5 et des articles L. 2312-6, L. 2312 7 et L. 
2312-8 du code de la défense, ainsi que les dispositions des articles 413-9, 413-10, 413-11 et 413-12 du code pénal 
ne sont pas contraires à la Constitution 

. En ce qui concerne l'accès aux informations classifiées à l'occasion de perquisitions : 

30. Considérant que, dans ces conditions, si le législateur a subordonné la perquisition d'un magistrat dans un lieu 
précisément identifié comme abritant des éléments couverts par le secret de la défense nationale à la présence du 
président de la commission ou de son représentant et a écarté la possibilité pour ce magistrat de prendre connaissance 
des éléments classifiés découverts sur les lieux, il a assorti la procédure de perquisition de garanties de nature à 
assurer, entre les exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par suite, 
les dispositions du paragraphe I de l'article 56-4 du code de procédure pénale sont conformes à la Constitution ; 

- Quant aux perquisitions dans les lieux se révélant abriter des éléments couverts par le secret de la défense nationale 
: 

2. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que les perquisitions dans les lieux se révélant abriter 
des éléments couverts par le secret de la défense nationale s'accompagnent des garanties appropriées permettant 
d'assurer, entre les exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par suite, 
les dispositions du paragraphe II de l'article 56-4 du code de procédure pénale sont conformes à la Constitution ; 

 

 

 Décision n° 2012-228/229 QPC du 6 avril 2012, M. Kiril Z.  [Enregistrement audiovisuel des 
interrogatoires et des confrontations des personnes mises en cause en matière criminelle] 

7. Considérant qu'en insérant dans le code de procédure pénale les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure 
pénale, la loi du 5 mars 2007 susvisée a prévu l'enregistrement de la personne gardée à vue ou mise en examen 
interrogée en matière criminelle ; que, toutefois, les dispositions contestées prévoient que les garanties instituées par 
ces deux articles ne sont pas applicables aux enquêtes et aux instructions conduites pour les crimes énumérés à 
l'article 706-73 du même code ou ceux prévus et réprimés par les titres Ier et II du livre IV du code pénal, à moins 
que le procureur de la République ou le juge d'instruction n'ordonne l'enregistrement ; qu'il résulte des travaux 
parlementaires de la loi du 5 mars 2007 qu'en limitant ainsi le nombre des enquêtes ou des instructions soumises à 
l'obligation d'enregistrement de l'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis un crime, le législateur a 
entendu concilier cette nouvelle règle procédurale avec les particularités des enquêtes et des instructions 
conduites en matière de criminalité organisée ou d'atteinte aux intérêts fondamentaux de la Nation ;  

8. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, les articles 64-1 et 116-1 du code de procédure pénale disposent que 
le procureur de la République ou le juge d'instruction peut prévoir que les auditions ou les interrogatoires ne seront 
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pas enregistrés en raison du « nombre de personnes . . . Devant être simultanément interrogées » ; que l'obligation 
d'enregistrement ne s'applique pas en cas d'impossibilité technique mentionnée dans le procès-verbal ; que, d'autre 
part, ces dispositions ne permettent la consultation des enregistrements que sur décision du juge d'instruction ou de la 
juridiction de jugement, à la demande du ministère public ou d'une des parties ; qu'en outre, la diffusion non 
autorisée de ces enregistrements est pénalement réprimée ; que, par suite, les dispositions contestées ne trouvent une 
justification ni dans la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions agissant de façon organisée ni dans 
l'objectif de préservation du secret de l'enquête ou de l'instruction ;   

9. Considérant, en second lieu, qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose l'enregistrement des auditions ou des 
interrogatoires des personnes suspectées d'avoir commis un crime ; que, toutefois, en permettant de tels 
enregistrements, le législateur a entendu rendre possible, par la consultation de ces derniers, la vérification des 
propos retranscrits dans les procès-verbaux d'audition ou d'interrogatoire des personnes suspectées d'avoir commis 
un crime ; que, par suite, au regard de l'objectif ainsi poursuivi, la différence de traitement instituée entre les 
personnes suspectées d'avoir commis l'un des crimes visés par les dispositions contestées et celles qui sont entendues 
ou interrogées alors qu'elles sont suspectées d'avoir commis d'autres crimes entraîne une discrimination injustifiée ; 
que, par suite, ces dispositions méconnaissent le principe d'égalité et doivent être déclarées contraires à la 
Constitution ;   

 

 Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; qu'en vertu de l'article 21, le Premier ministre « 
dirige l'action du Gouvernement » et « est responsable de la Défense nationale » ; que le secret de la défense 
nationale participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent 
l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ; 

 (...) 

. En ce qui concerne l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure :  

7. Considérant que l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure énumère les finalités pour lesquelles les 
services spécialisés de renseignement peuvent recourir aux techniques définies aux articles L. 851-1 à L. 854-1 du 
même code tels qu'ils résultent des articles 5 et 6 de la loi déférée, pour le seul exercice de leurs missions respectives, 
afin de recueillir des renseignements ; que ces finalités correspondent à « la défense et la promotion des intérêts 
fondamentaux de la Nation suivants : 1° L'indépendance nationale, l'intégrité du territoire et la défense nationale ;  
« 2° Les intérêts majeurs de la politique étrangère, l'exécution des engagements européens et internationaux de la 
France et la prévention de toute forme d'ingérence étrangère ;  
« 3° Les intérêts économiques, industriels et scientifiques majeurs de la France ;  
« 4° La prévention du terrorisme ;  
« 5° La prévention :  
« a) Des atteintes à la forme républicaine des institutions ;  
« b) Des actions tendant au maintien ou à la reconstitution de groupements dissous en application de l'article L. 212-
1 ;  
« c) Des violences collectives de nature à porter gravement atteinte à la paix publique ;  
« 6° La prévention de la criminalité et de la délinquance organisées ;  
« 7° La prévention de la prolifération des armes de destruction massive » ;  

8. Considérant que les députés requérants font valoir que les finalités énumérées par le législateur sont trop larges, au 
regard des techniques de recueil de renseignement prévues par la loi déférée, et insuffisamment définies ; qu'il en 
résulterait une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ainsi qu'à la liberté d'expression ;  

9. Considérant que le recueil de renseignement au moyen des techniques définies au titre V du livre VIII du code de 
la sécurité intérieure par les services spécialisés de renseignement pour l'exercice de leurs missions respectives relève 
de la seule police administrative ; qu'il ne peut donc avoir d'autre but que de préserver l'ordre public et de prévenir 
les infractions ; qu'il ne peut être mis en œuvre pour constater des infractions à la loi pénale, en rassembler les 
preuves ou en rechercher les auteurs ;  

10. Considérant qu'en retenant, pour déterminer les finalités énumérées aux 1° à 4°, des définitions faisant référence 
à certains des intérêts mentionnés à l'article 410-1 du code pénal, le législateur a précisément circonscrit les finalités 
ainsi poursuivies et n'a pas retenu des critères en inadéquation avec l'objectif poursuivi par ces mesures de police 
administrative ; qu'il en va de même pour les finalités définies au a) du 5°, faisant référence aux incriminations 
pénales du chapitre II du titre Ier du livre IV du code pénal, de celles définies au b) du 5°, faisant référence aux 
dispositions de l'article L. 212-1 du code de la sécurité intérieure, de celles définies au c) du 5°, faisant référence aux 
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incriminations pénales définies aux articles 431-1 à 431-10 du code pénal, de celles définies au 6°, faisant référence 
aux incriminations pénales énumérées à l'article 706-73 du code de procédure pénale et aux délits punis par l'article 
414 du code des douanes commis en bande organisée et de celles définies au 7°, faisant référence aux incriminations 
pénales définies aux articles L. 2339-14 à L. 2339-18 du code de la défense ;  

11. Considérant que les dispositions de l'article L. 811-3 doivent être combinées avec celles de l'article L. 801-1, 
dans sa rédaction résultant de l'article 1er de la loi déférée, aux termes desquelles la décision de recourir aux 
techniques de renseignement et les techniques choisies devront être proportionnées à la finalité poursuivie et aux 
motifs invoqués ; qu'il en résulte que les atteintes au droit au respect de la vie privée doivent être proportionnées à 
l'objectif poursuivi ; que la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement et le Conseil d'État 
sont chargés de s'assurer du respect de cette exigence de proportionnalité ;  

12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 811-3 du code de la sécurité 
intérieure doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

(...) 

. En ce qui concerne l'article L. 773-2 du code de justice administrative :  

81. Considérant que l'article L. 773-2 du code de justice administrative est relatif à l'organisation retenue au sein du 
Conseil d'État pour statuer sur ces requêtes dans le respect du secret de la défense nationale, dont la méconnaissance 
est sanctionnée par l'article 226-13 413-10 du code pénal ; que les premier et deuxième alinéas de l'article L. 773-2 
déterminent les formations de jugement appelées à statuer sur ces requêtes au fond ou sur les questions de droit 
qu'elles sont susceptibles de soulever ; que le troisième alinéa de cet article L. 773-2, d'une part, fixe les modalités 
d'habilitation au secret de la défense nationale des membres des formations de jugement mentionnées au premier 
alinéa de l'article, de leur rapporteur public et des agents qui les assistent et, d'autre part, prévoit que les mêmes 
personnes sont astreintes au respect du secret professionnel et du secret de la défense nationale ; que le quatrième 
alinéa de l'article L. 773-2 prévoit que les membres de la formation de jugement et le rapporteur public sont autorisés 
à connaître de l'ensemble des pièces, y compris celles relevant du secret de la défense nationale, en possession soit de 
la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement soit des services spécialisés de renseignement 
ou des autres services administratifs, mentionnés respectivement aux articles L. 811-2 et L. 811-4 du code de la 
sécurité intérieure ;  

82. Considérant que les dispositions de l'article L. 773-2 du code de justice administrative ne portent pas 
atteinte au secret de la défense nationale, qui participe des exigences constitutionnelles inhérentes à la 
sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
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III. Sur le droit au respect de la vie privée  

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

 Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

 Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle  
 Décision n° 83-164 DC du 29 décembre 1983, Loi de finances pour 1984 

Sur l'article 93-III relatif au secret fiscal : 

34. Considérant que l'article 93-III de la loi de finances dispose que les créanciers d'aliments dont la qualité est 
reconnue par une décision de justice peuvent consulter la liste détenue par la direction des services fiscaux dans le 
ressort de laquelle l'imposition du débiteur est établie ; 

35. Considérant que, selon certains sénateurs auteurs de la saisine, ces dispositions méconnaissent la liberté 
individuelle qui implique le droit au secret de la vie privée, notamment en matière fiscale, en ce qu'elles 
instituent au profit de créanciers d'aliments une dérogation aux règles du secret fiscal dont elles ne définissent 
pas la portée avec précision ; 

36. Considérant que le texte critiqué, qui permet à certaines personnes, dans des conditions clairement définies, 
de connaître des documents dont l'accès leur était interdit par la législation antérieure en matière de secret 
fiscal, ne méconnaît aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 

 

 Décision n° 98-405 DC du 29 décembre 1998 - Loi de finances pour 1999 

- SUR L'ARTICLE 107 : 

60. Considérant que l'article 107 se borne à permettre à la direction générale de la comptabilité publique, à la 
direction générale des impôts et à la direction générale des douanes et des droits indirects d'utiliser, en vue 
d'éviter les erreurs d'identité et de vérifier les adresses des personnes, le numéro d'inscription au répertoire 
national d'identification des personnes physiques, dans le cadre des missions respectives de ces directions, 
ainsi qu'à l'occasion des transferts de données opérés en application des articles L. 81.A et L. 152 du livre des 
procédures fiscales ; que les trois directions précitées ne peuvent collecter, conserver ou échanger entre elles les 
numéros d'inscription au répertoire national d'identification des personnes physiques que pour mettre en oeuvre des 
traitements de données relatifs à l'assiette, au contrôle et au recouvrement de tous impôts, droits, taxes, redevances ou 
amendes ; que toutes les informations recueillies à l'occasion de ces opérations sont soumises à l'obligation de 
secret professionnel prescrite par l'article L. 103 du livre des procédures fiscales ; que la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés a la faculté d'intervenir "lorsque la mise en oeuvre du droit de communication prévu 
aux articles L. 81.A et L. 152 s'avère susceptible de porter une atteinte grave et immédiate aux droits et libertés visés 
à l'article 1er de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978..." ; qu'en outre, le législateur n'a pu entendre déroger aux 
dispositions protectrices de la liberté individuelle et de la vie privée établies par la législation relative à 
l'informatique, aux fichiers et aux libertés ; que si, en vertu des nouvelles dispositions, les directions précitées du 
ministère de l'économie et des finances mentionnent le numéro d'identification des personnes physiques lorsqu'elles 
communiquent, en application des dispositions de l'article L. 152 du livre des procédures fiscales, des informations 
nominatives aux organismes et services chargés de la gestion d'un régime obligatoire de base de sécurité sociale et 
aux institutions mentionnées au chapitre 1er du II du livre IX du code de la sécurité sociale, ces communications 
doivent être strictement nécessaires et exclusivement destinées à l'appréciation des conditions d'ouverture et de 
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maintien des droits aux prestations, au calcul de celles-ci, à l'appréciation des conditions d'assujettissement aux 
cotisations et contributions, à la détermination de l'assiette et du montant des cotisations et contributions, ainsi qu'à 
leur recouvrement ; que la méconnaissance de ces dispositions sera réprimée dans les conditions prévues par le V de 
l'article 107 ; 

61. Considérant, enfin, que l'utilisation du numéro d'inscription au répertoire national d'immatriculation des 
personnes physiques a pour finalité d'éviter les erreurs d'identité, lors de la mise en oeuvre des traitements de 
données en vigueur, et ne conduit pas à la constitution de fichiers nominatifs sans rapport direct avec les opérations 
incombant aux administrations fiscales et sociales ; 

62. Considérant qu'eu égard à l'objet de l'article 107 et sous réserve des garanties dont est assortie sa mise en œuvre, 
il y a lieu de rejeter le grief tiré dans les deux requêtes de la méconnaissance des exigences constitutionnelles 
relatives à la protection de la vie privée et de la liberté individuelle ; 

 

 Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999 - Loi portant création d'une couverture maladie universelle 

45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, 
la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de 
la vie privée ; 

46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire " ; 
que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de santé... 
destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments permettant la 
continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la sécurité sociale, 
l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du titulaire ou, s'agissant 
d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes habilitées à donner cet accord 
peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations contenues dans le volet de santé à 
l'utilisation d'un code secret qu'elles auront elles-mêmes établi " ; que l'intéressé a accès au contenu du volet de santé 
par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il dispose du droit de rectification, du droit d'obtenir la 
suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer à ce que, en cas de modification du contenu du volet de 
santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en outre, il appartiendra à un décret en Conseil d'État, pris après 
avis public et motivé du Conseil national de l'Ordre des médecins et de la Commission nationale de l'informatique et 
des libertés, de fixer la nature des informations portées sur le volet de santé, les modalités d'identification des 
professionnels ayant inscrit des informations sur ce volet, ainsi que les conditions dans lesquelles, en fonction des 
types d'information, les professionnels de santé seront habilités à consulter, inscrire ou effacer les informations ; que 
la méconnaissance des règles permettant la communication d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que 
celle des règles relatives à la modification des informations, seront réprimées dans les conditions prévues par le VI 
de l'article L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions 
s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du code 
pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques " ; 
qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée 
relatives aux pouvoirs de surveillance et de contrôle de la Commission nationale de l'informatique et des libertés ; 

47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 de la 
loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ; 

 

 Décision n° 2007-553 DC du 3 mars 2007, Loi relative à la prévention de la délinquance 

- SUR L'ARTICLE 8 : 

2. Considérant que l'article 8 de la loi déférée insère dans le code de l'action sociale et des familles un nouvel article 
L. 121-6-2 ; que celui-ci définit le cadre dans lequel les professionnels de l'action sociale peuvent partager entre eux 
des informations confidentielles et les transmettre au maire ou au président du conseil général ; 

(...) 

4. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
implique le droit au respect de la vie privée ; qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 : " La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement. 
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- Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 
situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence " ; 

5. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, les 
exigences de solidarité découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; 

6. Considérant que c'est afin de mieux prendre en compte l'ensemble des difficultés sociales, éducatives ou 
matérielles d'une personne ou d'une famille et de renforcer l'efficacité de l'action sociale, à laquelle concourt une 
coordination accrue des différents intervenants, que le législateur a prévu, dans certaines hypothèses, de délier 
ces derniers du secret professionnel ; qu'il a précisé que, si l'un d'eux agit seul auprès d'une personne ou d'une 
famille, il ne doit donner d'informations au maire de la commune ou au président du conseil général que " lorsque 
l'aggravation des difficultés sociales, éducatives ou matérielles " de cette personne ou de cette famille " appelle 
l'intervention de plusieurs professionnels " ; qu'il n'a autorisé les professionnels qui agissent auprès d'une personne 
ou d'une même famille, ainsi que le coordonnateur éventuellement désigné parmi eux par le maire, " à partager entre 
eux des informations à caractère secret " qu'" afin d'évaluer leur situation, de déterminer les mesures d'action sociale 
nécessaires et de les mettre en oeuvre " et seulement dans la mesure " strictement nécessaire à l'accomplissement de 
la mission d'action sociale " ; qu'il n'a permis à un professionnel, agissant seul ou en tant que coordonnateur, de 
délivrer ces informations confidentielles au maire ou au président du conseil général, qui disposent déjà, à 
d'autres titres, d'informations de cette nature, que si elles sont strictement nécessaires à l'exercice des 
compétences de ceux-ci ; qu'il a, enfin, précisé que la communication de telles informations à des tiers est passible 
des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal ; 

7. Considérant que le législateur a ainsi assorti les échanges d'informations qu'il a autorisés de limitations et 
précautions propres à assurer la conciliation qui lui incombe entre, d'une part, le droit au respect de la vie 
privée et, d'autre part, les exigences de solidarité découlant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; 
que, ce faisant, il n'a, en outre, pas méconnu l'étendue de sa compétence  

 

 Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile  

  11. Considérant, en troisième lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée ; qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La 
Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'en limitant la nouvelle 
faculté de preuve à l'établissement d'une filiation avec la mère et eu égard aux finalités qu'il s'est assignées, le 
législateur a adopté une mesure propre à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le 
droit à une vie familiale normale, le respect de la vie privée de l'enfant et du père et la sauvegarde de l'ordre public, 
qui inclut la lutte contre la fraude ; 

 

 Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C.  [Fichier empreintes génétiques] 

6. Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la 
résistance à l’oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ;  

7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d’asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un principe à 
valeur constitutionnelle ; qu’il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l’article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les 
modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ;  

8. Considérant qu’aux termes de l’article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à 
ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour 
s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ;  

9. Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu’aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
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10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l’article 34 de la Constitution l’obligation de fixer lui-
même le champ d’application de la loi pénale ; que, s’agissant de la procédure pénale, cette exigence s’impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d’infractions ;  

11. Considérant, en second lieu, qu’il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la 
prévention des atteintes à l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, liberté individuelle est proclamée par les articles 1 
d’autre part, la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect 
de la vie privée, protégé par l’article 2 de la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d’innocence, le 
principe de dignité de la personne humaine, ainsi que la liberté individuelle que l’article 66 place sous la protection 
de l’autorité judiciaire ; qu’ainsi, si le législateur peut prévoir des mesures d’investigation spéciales en vue de 
constater des crimes et délits d’une gravité et d’une complexité particulières, d’en rassembler les preuves et d’en 
rechercher les auteurs, c’est sous réserve que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle en vertu de l’article 66 de la Constitution, et que les 
restrictions qu’elles apportent aux droits et libertés constitutionnellement garantis soient nécessaires à la 
manifestation de la vérité, proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n’introduisent 
pas de discriminations injustifiées 

(...) 

 

 Décision n° 2011-209 QPC du 17 janvier 2012, M. Jean-Claude G. [Procédure de dessaisissement 
d'armes]  

2. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il doit, en 
particulier, assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles, telles que 
la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, nécessaires, l'une et l'autre, à la 
sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle ; 

 

 Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

- SUR LES ARTICLES 37 et 39 :  

29. Considérant que l'article 37 insère dans le livre des procédures fiscales un article L. 10-0 AA en vertu duquel 
les documents, pièces ou informations que l'administration fiscale utilise et qui sont portés à sa connaissance 
ne peuvent être écartés « au seul motif de leur origine » ; que ces documents, pièces ou informations doivent 
avoir été régulièrement portés à la connaissance de l'administration, soit dans les conditions prévues au chapitre 
II du titre II du livre des procédures fiscales ou aux articles L. 114 et L. 114 A du même code, « soit en application 
des droits de communication qui lui sont dévolus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à 
l'assistance administrative par les autorités compétentes des États étrangers » ;  

30. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 37 portent atteinte au droit au respect de la vie 
privée et aux droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

31. Considérant, par ailleurs, que l'article 39 de la loi modifie l'article 67 E du code des douanes afin d'introduire 
dans cet article des dispositions similaires à celles de l'article 37 précité ;  

32. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figurent le droit au respect de la vie privée qui découle de 
l'article 2 de la Déclaration de 1789 et les droits de la défense, et, d'autre part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la lutte contre la fraude fiscale qui constituent des objectifs de valeur constitutionnelle ;  

33. Considérant que les dispositions des articles 37 et 39 sont relatives à l'utilisation des documents, pièces ou 
informations portés à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, dans le cadre des procédures de 
contrôle à l'exception de celles relatives aux visites en tous lieux, même privés ; que si ces documents, pièces ou 
informations ne peuvent être écartés au seul motif de leur origine, ils doivent toutefois avoir été régulièrement portés 
à la connaissance des administrations fiscale ou douanière, soit dans le cadre du droit de communication prévu, selon 
le cas, par le livre des procédures fiscales ou le code des douanes, soit en application des droits de communication 
prévus par d'autres textes, soit en application des dispositions relatives à l'assistance administrative par les autorités 
compétentes des États étrangers ; que ces dispositions ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences découlant de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre aux services fiscaux et douaniers de se prévaloir de pièces ou 
documents obtenus par une autorité administrative ou judicaire dans des conditions déclarées ultérieurement illégales 
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par le juge ; que, sous cette réserve, le législateur n'a, en adoptant ces dispositions, ni porté atteinte au droit au 
respect de la vie privée ni méconnu les droits de la défense ;  

34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 33, les articles 37 et 39 
doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 

- SUR LES ARTICLES 38 et 40 :  

35. Considérant que l'article 38 de la loi modifie le livre des procédures fiscales afin de permettre à l'administration 
fiscale de demander au juge des libertés et de la détention l'autorisation de procéder à des visites domiciliaires sur le 
fondement de toute information quelle qu'en soit l'origine ; qu'il insère, après le deuxième alinéa du paragraphe II de 
l'article L. 16 B de ce code, relatif à l'impôt sur le revenu ou sur les bénéfices et à la taxe sur la valeur ajoutée, ainsi 
qu'après le deuxième alinéa du 2 de l'article L. 38 du même code, relatif aux contributions indirectes, au timbre et 
aux législations assimilées, un alinéa ainsi rédigé : « À titre exceptionnel, le juge peut prendre en compte les 
documents, pièces ou informations mentionnés à l'article L. 10-0 AA, lesquels ne peuvent être écartés au seul motif 
de leur origine, lorsqu'il apparaît que leur utilisation par l'administration est proportionnée à l'objectif de recherche et 
de répression des infractions prévues par le code général des impôts » ; qu'il insère également, après le paragraphe V 
de l'article L. 16 B, un paragraphe V bis aux termes duquel : « Dans l'hypothèse où la visite concerne le cabinet ou le 
domicile d'un avocat, les locaux de l'ordre des avocats ou les locaux des caisses de règlement pécuniaire des avocats, 
il est fait application de l'article 56-1 du code de procédure pénale » ;  

36. Considérant que, selon les requérants, les dispositions de l'article 38 de la loi méconnaissent tant le droit au 
respect de la vie privée que le respect des droits de la défense garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

37. Considérant, par ailleurs, que l'article 40 de la loi modifie l'article 64 du code des douanes afin d'introduire dans 
cet article des dispositions similaires à celles de l'article 38 précité ;  

38. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de la 
vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  

39. Considérant que les dispositions des articles 38 et 40 permettent aux administrations fiscale et douanière d'utiliser 
toutes les informations qu'elles reçoivent, quelle qu'en soit l'origine, à l'appui des demandes d'autorisation de 
procéder à des visites domiciliaires fiscales opérées sur le fondement des articles L. 16 B et L. 38 du livre des 
procédures fiscales ou des visites domiciliaires douanières opérées sur le fondement de l'article 64 du code des 
douanes ; qu'elles prévoient que l'utilisation de ces informations doit être exceptionnelle et « proportionnée à 
l'objectif de recherche et de répression des infractions prévues », selon les cas, au code général des impôts ou au code 
des douanes ; que, toutefois, en permettant que le juge autorise l'administration à procéder à des visites 
domiciliaires sur le fondement de documents, pièces ou informations de quelque origine que ce soit, y compris 
illégale, le législateur a privé de garanties légales les exigences du droit au respect de la vie privée et, en 
particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  

40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles 38 et 40 doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 

 

 Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation  

. En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation :  

9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour éviter 
une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 

10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret 
des correspondances, protégés par son article 2 ; 
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IV. Respect de la vie privée : traitements de données à caractère 
personnel  

A. Jurisprudence constitutionnelle 
 Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure  

- Quant au respect de la vie privée : 

21. Considérant que le I de l'article 21 prévoit que : " Les services de la police nationale et de la gendarmerie 
nationale peuvent mettre en oeuvre des applications automatisées d'informations nominatives recueillies au cours des 
enquêtes préliminaires ou de flagrance ou des investigations exécutées sur commission rogatoire et concernant tout 
crime ou délit ainsi que les contraventions de la cinquième classe sanctionnant un trouble à la sécurité ou à la 
tranquillité publiques ou une atteinte aux personnes, aux biens ou à l'autorité de l'Etat, afin de faciliter la constatation 
des infractions à la loi pénale, le rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de leurs auteurs " ; 
qu'aux termes du II du même article : " Les traitements mentionnés au I peuvent contenir des informations sur les 
personnes, sans limitation d'âge, à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 
vraisemblable qu'elles aient pu participer, comme auteurs ou complices, à la commission des infractions mentionnées 
au premier alinéa du I. - Ils peuvent également contenir des informations sur les victimes de ces infractions ; ces 
dernières peuvent toutefois s'opposer à ce que les informations nominatives les concernant soient conservées dans le 
fichier dès lors que l'auteur des faits a été définitivement condamné " ; 

22. Considérant que le III de l'article 21 place le traitement des informations nominatives sous le contrôle du 
procureur de la République compétent ; que celui-ci peut demander qu'elles soient effacées, complétées ou rectifiées, 
notamment en cas de requalification judiciaire ; que la rectification pour requalification judiciaire est de droit lorsque 
la personne concernée la demande ; qu'en cas de décision de relaxe ou d'acquittement devenue définitive, les données 
personnelles concernant les personnes mises en cause sont effacées sauf si le procureur de la République en prescrit 
le maintien pour des raisons liées à la finalité du fichier, auquel cas elle fait l'objet d'une mention ; que les décisions 
de non-lieu et, lorsqu'elles sont motivées par une insuffisance de charges, de classement sans suite font l'objet d'une 
mention, sauf si le procureur de la République ordonne l'effacement des données personnelles ; 

23. Considérant que le IV de l'article 21 définit strictement les personnes, autres que les magistrats judiciaires, 
habilitées, en raison de leurs attributions de police judiciaire, à utiliser les traitements en cause ; qu'en vertu du V du 
même article : " Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les modalités d'application du présent article. Il précise notamment la liste des contraventions 
mentionnées au I, la durée de conservation des informations enregistrées, les modalités d'habilitation des personnes 
mentionnées au IV ainsi que, le cas échéant, les conditions dans lesquelles les personnes intéressées peuvent exercer 
leur droit d'accès " ; 

24. Considérant que l'article 22 de la loi déférée, qui modifie l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, fixe les 
conditions et modalités selon lesquelles les données nominatives contenues dans les fichiers intéressant en particulier 
la sécurité publique peuvent être communiquées aux personnes intéressées ; 

25. Considérant que l'article 23 dresse limitativement la liste des décisions judiciaires au titre desquelles une 
personne peut être inscrite dans le fichier des personnes recherchées ; 

26. Considérant, enfin, ainsi qu'il ressort des débats parlementaires, que la loi du 6 janvier 1978 susvisée, que le 
législateur n'a pas entendu écarter, s'appliquera aux traitements en cause ; 

27. Considérant que l'ensemble de ces garanties est de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la 
sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 

 

 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

86. Considérant que l'article 706-53-11 nouveau du code de procédure pénale interdit tout rapprochement et toute 
connexion, au sens de l'article 19 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, entre le fichier des auteurs d'infractions 
sexuelles et tout autre fichier ou recueil de données nominatives détenu par une personne quelconque ou par 
un service de l'Etat ne dépendant pas du ministère de la justice ; 
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87. Considérant qu'eu égard, d'une part, aux garanties apportées par les conditions d'utilisation et de consultation du 
fichier et par l'attribution à l'autorité judiciaire du pouvoir d'inscription et de retrait des données nominatives, d'autre 
part, à la gravité des infractions justifiant l'inscription des données nominatives dans le fichier et au taux de récidive 
qui caractérise ce type d'infractions, les dispositions contestées sont de nature à assurer, entre le respect de la vie 
privée et la sauvegarde de l'ordre public, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 

88. Considérant, de même, que, en raison du motif qu'elles assignent aux consultations du fichier par des autorités 
administratives, et compte tenu des restrictions et prescriptions dont elles les assortissent, les dispositions contestées 
ne portent une atteinte excessive ni au respect de la vie privée ni aux exigences de l'article 9 de la Déclaration de 
1789 ; 

 

 Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004, Loi relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés 

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES À LA LOI DÉFÉRÉE :  

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ; 

3. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 

4. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 
appartient d'assurer la conciliation entre le respect de la vie privée et d'autres exigences constitutionnelles liées 
notamment à la sauvegarde de l'ordre public ; 

. En ce qui concerne le 3° :  

11. Considérant que le 3° de l'article 9 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l'article 2 de la loi 
déférée, permettrait à une personne morale de droit privé, mandatée par plusieurs autres personnes morales estimant 
avoir été victimes ou être susceptibles d'être victimes d'agissements passibles de sanctions pénales, de rassembler un 
grand nombre d'informations nominatives portant sur des infractions, condamnations et mesures de sûreté ; qu'en 
raison de l'ampleur que pourraient revêtir les traitements de données personnelles ainsi mis en oeuvre et de la 
nature des informations traitées, le 3° du nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978 pourrait affecter, par ses 
conséquences, le droit au respect de la vie privée et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques ; que la disposition critiquée doit dès lors comporter les garanties appropriées 
et spécifiques répondant aux exigences de l'article 34 de la Constitution ; 

12. Considérant que, s'agissant de l'objet et des conditions du mandat en cause, la disposition critiquée n'apporte pas 
ces précisions ; qu'elle est ambiguë quant aux infractions auxquelles s'applique le terme de « fraude » ; qu'elle laisse 
indéterminée la question de savoir dans quelle mesure les données traitées pourraient être partagées ou cédées, ou 
encore si pourraient y figurer des personnes sur lesquelles pèse la simple crainte qu'elles soient capables de 
commettre une infraction ; qu'elle ne dit rien sur les limites susceptibles d'être assignées à la conservation des 
mentions relatives aux condamnations ; qu'au regard de l'article 34 de la Constitution, toutes ces précisions ne 
sauraient être apportées par les seules autorisations délivrées par la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés ; qu'en l'espèce et eu égard à la matière concernée, le législateur ne pouvait pas non plus se contenter, ainsi 
que le prévoit la disposition critiquée éclairée par les débats parlementaires, de poser une règle de principe et d'en 
renvoyer intégralement les modalités d'application à des lois futures ; que, par suite, le 3° du nouvel article 9 de la loi 
du 6 janvier 1978 est entaché d'incompétence négative ; 

. En ce qui concerne le 4° : 

13. Considérant que la possibilité ouverte par la disposition contestée donne la possibilité aux sociétés de perception 
et de gestion des droits d'auteur et de droits voisins, mentionnées à l'article L. 321 1 du code de la propriété 
intellectuelle, ainsi qu'aux organismes de défense professionnelle, mentionnés à l'article L. 331 1 du même code, de 
mettre en oeuvre des traitements portant sur des données relatives à des infractions, condamnations ou mesures de 
sûreté ; qu'elle tend à lutter contre les nouvelles pratiques de contrefaçon qui se développent sur le réseau Internet ; 
qu'elle répond ainsi à l'objectif d'intérêt général qui s'attache à la sauvegarde de la propriété intellectuelle et de la 
création culturelle ; que les données ainsi recueillies ne pourront, en vertu de l'article L. 34-1 du code des postes et 
des communications électroniques, acquérir un caractère nominatif que dans le cadre d'une procédure judiciaire et 
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par rapprochement avec des informations dont la durée de conservation est limitée à un an ; que la création des 
traitements en cause est subordonnée à l'autorisation de la Commission nationale de l'informatique et des libertés en 
application du 3° du I de l'article 25 nouveau de la loi du 6 janvier 1978 ; que, compte tenu de l'ensemble de ces 
garanties et eu égard à l'objectif poursuivi, la disposition contestée est de nature à assurer, entre le respect de la vie 
privée et les autres droits et libertés, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; 

 

 Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009 - Loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur 
internet 

27. Considérant que la lutte contre les pratiques de contrefaçon sur internet répond à l'objectif de sauvegarde de la 
propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que, toutefois, l'autorisation donnée à des personnes privées 
de collecter les données permettant indirectement d'identifier les titulaires de l'accès à des services de 
communication au public en ligne conduit à la mise en oeuvre, par ces personnes privées, d'un traitement de 
données à caractère personnel relatives à des infractions ; qu'une telle autorisation ne saurait, sans porter une 
atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, avoir d'autres finalités que de permettre aux 
titulaires du droit d'auteur et de droits voisins d'exercer les recours juridictionnels dont dispose toute 
personne physique ou morale s'agissant des infractions dont elle a été victime ; 

28. Considérant qu'à la suite de la censure résultant des considérants 19 et 20, la commission de protection des droits 
ne peut prononcer les sanctions prévues par la loi déférée ; que seul un rôle préalable à une procédure judiciaire lui 
est confié ; que son intervention est justifiée par l'ampleur des contrefaçons commises au moyen d'internet et l'utilité, 
dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de limiter le nombre d'infractions dont l'autorité judiciaire sera 
saisie ; qu'il en résulte que les traitements de données à caractère personnel mis en oeuvre par les sociétés et 
organismes précités ainsi que la transmission de ces données à la commission de protection des droits pour l'exercice 
de ses missions s'inscrivent dans un processus de saisine des juridictions compétentes ; 

29. Considérant que ces traitements seront soumis aux exigences prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que 
les données ne pourront être transmises qu'à cette autorité administrative ou aux autorités judiciaires ; qu'il 
appartiendra à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, saisie pour autoriser de tels 
traitements, de s'assurer que les modalités de leur mise en œuvre, notamment les conditions de conservation 
des données, seront strictement proportionnées à cette finalité ; 

31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 29, la mise en 
oeuvre de tels traitements de données à caractère personnel ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles 
précitées  

(...) 

 

 Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C.  [Fichier empreintes génétiques] 

. En ce qui concerne le prélèvement et l’enregistrement des empreintes génétiques :  

(...) 

17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu par le 
deuxième alinéa de l’article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l’encontre desquelles il existe des 
indices graves et concordants rendant vraisemblable qu’elles aient commis certaines infractions et le prélèvement 
biologique aux fins de rapprochement d’empreintes, prévu par le troisième alinéa de l’article 706-54, auquel il peut 
être procédé sur toute personne à l’encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elle a 
commis l’un de ces mêmes crimes ou délits, n’emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; qu’ils peuvent 
au contraire établir l’innocence des personnes qui en sont l’objet ; que l’obligation pénalement sanctionnée de se 
soumettre au prélèvement, qui n’implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n’est pas contraire à la 
règle selon laquelle nul n’est tenu de s’accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas atteinte à la 
présomption d’innocence ;  

18. Considérant, en cinquième lieu, que l’enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 
condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l’encontre desquelles il existe des indices 
graves ou concordants rendant vraisemblable qu’elles aient commis l’une de ces infractions est nécessaire à 
l’identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l’article 706-54 renvoie 
au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès lors, il 
appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 
compte tenu de l’objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 
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modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n’est pas 
contraire à l’article 9 de la Déclaration de 1789 ; 

. En ce qui concerne le prélèvement aux fins de rapprochement avec les données du fichier :  

19. Considérant qu’aux termes du troisième alinéa de l’article 706-54, les officiers de police judiciaire peuvent 
également, d’office ou à la demande du procureur de la République ou du juge d’instruction, faire procéder à un 
rapprochement de l’empreinte de toute personne à l’encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles 
de soupçonner qu’elle a commis un crime ou un délit, avec les données incluses au fichier, sans toutefois que cette 
empreinte puisse y être conservée ; que l’expression « crime ou délit » ici employée par le législateur doit être 
interprétée comme renvoyant aux infractions énumérées par l’article 706-55 ; que, sous cette réserve, le troisième 
alinéa de l’article 706-54 du code de procédure pénale n’est pas contraire à l’article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

20. Considérant, par suite, que, sous les réserves énoncées aux considérants 18 et 19, les conditions dans 
lesquelles sont recueillies et conservées les empreintes génétiques des intéressés ne portent pas atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit ;   

 

 

 Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011 - Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

69. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie privée ; 
qu'il appartient au législateur compétent, en vertu de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant la 
procédure pénale, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs 
d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre 
part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement protégés ;  

70. Considérant que l'utilisation des logiciels de rapprochement judiciaire permet la mise en oeuvre de traitements de 
données à caractère personnel recueillies à l'occasion d'enquêtes judiciaires ouvertes pour toutes catégories 
d'infractions quelle que soit leur gravité ; qu'il appartient au législateur d'adopter les garanties de nature à assurer la 
conciliation entre les objectifs et principes constitutionnels précités en tenant compte de la généralité de l'application 
de ces logiciels ;  

71. Considérant, en premier lieu, que les dispositions des articles 230-20 et suivants n'ont pas pour objet et ne 
sauraient avoir pour effet de permettre la mise en oeuvre d'un traitement général des données recueillies à l'occasion 
des diverses enquêtes mentionnées à l'article 230-20 ; que l'article 230-23 prévoit que, sans préjudice des pouvoirs de 
contrôle attribués à la Commission nationale de l'informatique et des libertés, le traitement de données à caractère 
personnel au moyen des logiciels de rapprochement judiciaire est opéré sous le contrôle du procureur de la 
République ou de la juridiction d'instruction compétent ; qu'ainsi, ces logiciels ne pourront conduire qu'à la mise en 
oeuvre, autorisée par ces autorités judiciaires, de traitements de données à caractère personnel particuliers, dans le 
cadre d'une enquête ou d'une procédure déterminée portant sur une série de faits et pour les seuls besoins de ces 
investigations ;  

72. Considérant, en second lieu, que le premier alinéa de l'article 230-22 dispose : « Les données à caractère 
personnel éventuellement révélées par l'exploitation des enquêtes et investigations mentionnées au 1° de l'article 230-
20 sont effacées à la clôture de l'enquête et, en tout état de cause, à l'expiration d'un délai de trois ans après le dernier 
acte d'enregistrement » ; qu'eu égard à la possibilité ouverte par les dispositions précitées d'un enregistrement de 
données même liées à des faits de faible gravité, la conservation de ces données ne saurait être prolongée à l'initiative 
de l'enquêteur au-delà de trois ans après leur enregistrement ; que, par suite, les mots : « après le dernier acte 
d'enregistrement » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2012-652 DC du 22 mars 2012 - Loi relative à la protection de l'identité 

7. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure pénale ; 
qu'il appartient au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
sauvegarde de l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de 
principes et de droits de valeur constitutionnelle et, d'autre part, le respect des autres droits et libertés 
constitutionnellement protégés ; qu'il lui est à tout moment loisible d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ;   
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8. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la 
conservation, la consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par 
un motif d'intérêt général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif ; 

9. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à préserver l'intégrité des 
données nécessaires à la délivrance des titres d'identité et de voyage permet de sécuriser la délivrance de ces titres et 
d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la fraude ; qu'elle est ainsi justifiée par un motif d'intérêt général ; 

10. Considérant, toutefois, que, compte tenu de son objet, ce traitement de données à caractère personnel est destiné à 
recueillir les données relatives à la quasi-totalité de la population de nationalité française ; que les données 
biométriques enregistrées dans ce fichier, notamment les empreintes digitales, étant par elles-mêmes susceptibles 
d'être rapprochées de traces physiques laissées involontairement par la personne ou collectées à son insu, sont 
particulièrement sensibles ; que les caractéristiques techniques de ce fichier définies par les dispositions contestées 
permettent son interrogation à d'autres fins que la vérification de l'identité d'une personne ; que les dispositions de la 
loi déférée autorisent la consultation ou l'interrogation de ce fichier non seulement aux fins de délivrance ou de 
renouvellement des titres d'identité et de voyage et de vérification de l'identité du possesseur d'un tel titre, mais 
également à d'autres fins de police administrative ou judiciaire ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur de ce 
traitement, à ses caractéristiques techniques et aux conditions de sa consultation, les dispositions de l'article 5 
portent au droit au respect de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, les articles 5 et 10 de la loi doivent être déclarés contraires à la Constitution ; qu'il en va 
de même, par voie de conséquence, du troisième alinéa de l'article 6, de l'article 7 et de la seconde phrase de l'article 
8 ;  

(...) 

- SUR L’ARTICLE 706-55 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE :  

21. Considérant que, selon le requérant, le troisième alinéa de l’article 706-55, qui permet la centralisation des 
empreintes génétiques pour certaines infractions commises contre les biens, confère au fichier national automatisé 
des empreintes génétiques un champ d’application disproportionné et serait de ce fait contraire aux articles 2, 8, 9 et 
16 de la Déclaration de 1789, à l’article 66 de la Constitution, au principe de sauvegarde de la dignité de la personne 
humaine et à l’inviolabilité du corps humain ;  

22. Considérant que selon l’article 706-55, le fichier national automatisé des empreintes génétiques centralise les 
traces et empreintes génétiques concernant des infractions de nature sexuelle, les crimes contre l’humanité et les 
crimes et délits d’atteintes volontaires à la vie de la personne, de torture et actes de barbarie, de violences 
volontaires, de menaces d’atteintes aux personnes, de trafic de stupéfiants, d’atteintes aux libertés de la personne, de 
traite des êtres humains, de proxénétisme, d’exploitation de la mendicité et de mise en péril des mineurs, les crimes 
et délits de vols, d’extorsions, d’escroqueries, de destructions, de dégradations, de détériorations et de menaces 
d’atteintes aux biens, les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, les actes de terrorisme, la fausse monnaie 
et l’association de malfaiteurs, certaines infractions à la législation sur les armes et explosifs, les infractions de recel 
ou de blanchiment du produit de l’une des infractions ; que ces crimes et délits sont précisément et limitativement 
énumérés ; qu’outre les atteintes aux intérêts fondamentaux de la nation, toutes ces infractions portent atteinte 
à la sécurité des personnes ou des biens, incriminent des faits en permettant la commission ou ceux qui en 
tirent bénéfice ; qu’à l’exception de l’infraction prévue au second alinéa de l’article 322-1 du code pénal, toutes sont 
au moins punies de peines d’emprisonnement ; que pour l’ensemble de ces infractions, les rapprochements opérés 
avec des empreintes génétiques provenant des traces et prélèvements enregistrés au fichier sont aptes à contribuer à 
l’identification et à la recherche de leurs auteurs ; qu’il en résulte que la liste prévue par l’article 706-55 est en 
adéquation avec l’objectif poursuivi par le législateur et que cet article ne soumet pas les intéressés à une 
rigueur qui ne serait pas nécessaire et ne porte atteinte à aucun des droits et libertés invoqués ; 

 

 Décision n° 2014-690 DC du 13 mars 2014, Loi relative à la consommation 

En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au droit au respect de la vie privée :  

51. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le droit au respect de 
la vie privée ; que, par suite, la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation et la communication 
de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis en oeuvre de 
manière adéquate et proportionnée à cet objectif ;  

52. Considérant que la création d'un traitement de données à caractère personnel destiné à recenser les crédits à la 
consommation contractés par les personnes physiques pour leurs besoins non professionnels, les incidents de 
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paiement caractérisés liés aux crédits souscrits par ces personnes ainsi que les informations relatives aux situations 
de surendettement et aux liquidations judiciaires vise à prévenir plus efficacement et plus précocement les situations 
de surendettement en fournissant aux établissements et organismes financiers des éléments leur permettant 
d'apprécier, au moment de l'octroi du prêt, la solvabilité des personnes physiques qui sollicitent un crédit ou se 
portent caution et en conséquence de mieux évaluer le risque ; que, par la création du registre national des crédits 
aux particuliers, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général de prévention des situations de 
surendettement ;  

53. Considérant que les informations enregistrées dans le registre national des crédits aux particuliers sont énumérées 
par le paragraphe IV de l'article L. 333-10 du code de la consommation ; qu'y figureront des informations relatives à 
l'état civil de la personne qui a souscrit le crédit, à l'identification de l'établissement ou de l'organisme à l'origine de 
la déclaration, à l'identification, à la catégorie et aux caractéristiques du crédit, aux incidents de paiement 
caractérisés, aux situations de surendettement et aux liquidations judiciaires prononcées, à la date de mise à jour des 
données et au motif et à la date des consultations effectuées ; qu'en vertu des dispositions de l'article L. 333-11, les 
informations relatives aux crédits seront conservées pendant la durée d'exécution du contrat de crédit ; que celles 
relatives aux incidents de paiement seront conservées jusqu'au paiement intégral des sommes dues, sans que la durée 
de conservation de ces informations puisse excéder cinq ans à compter de la date d'enregistrement de l'incident de 
paiement ; que celles relatives aux situations de surendettement seront conservées pendant la durée de l'exécution du 
plan ou des mesures, sans que la durée de conservation des informations puisse excéder sept ans ; que celles relatives 
à la procédure de rétablissement personnel, à la procédure de liquidation judiciaire ou à un effacement partiel de 
dettes seront conservées jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans à compter de la date d'homologation ou de 
clôture de la procédure ; que le traitement de données à caractère personnel qui est créé est ainsi destiné à recueillir et 
à conserver pendant plusieurs années des données précises et détaillées relatives à un grand nombre de personnes 
physiques débitrices ;  

54. Considérant que les dispositions de l'article L. 333-8 du code de la consommation prévoient une consultation 
obligatoire de ce registre par les établissements et organismes financiers « avant toute décision effective d'octroyer 
un crédit à la consommation » ainsi qu'« avant de proposer à l'emprunteur de reconduire un contrat de crédit 
renouvelable et dans le cadre de la vérification triennale de solvabilité de l'emprunteur » ; qu'elles autorisent une 
consultation de ce registre par les caisses de crédit municipal avant toute décision effective d'octroi d'un prêt sur gage 
corporel ainsi que par les établissements ou organismes financiers pour les personnes qui se portent caution à 
l'occasion de l'octroi d'un crédit à la consommation ; qu'elles autorisent également une consultation des seules 
informations de ce registre relatives aux incidents de paiement caractérisés, aux situations de surendettement et aux 
liquidations judiciaires par les établissements et organismes financiers « avant qu'ils ne formulent une offre » de prêt 
immobilier ou de prêt viager hypothécaire et qu'elles prévoient que ces informations peuvent également « être prises 
en compte par ces mêmes établissements et organismes dans leurs décisions d'attribution des moyens de paiement, 
ainsi que pour la gestion des risques liés aux crédits souscrits par leurs clients » ; qu'elles interdisent enfin que les 
informations contenues dans le registre puissent être consultées ou utilisées à d'autres fins que celles expressément 
prévues, sous peine des sanctions de l'article 226-21 du code pénal ; que la consultation du registre est par ailleurs 
ouverte, en vertu de l'article L. 333-9, aux commissions de surendettement dans l'exercice de leur mission de 
traitement des situations de surendettement ainsi qu'aux greffes des tribunaux compétents dans le cadre de la 
procédure de traitement des situations de surendettement ; que le registre peut ainsi être consulté à de très 
nombreuses reprises et dans des circonstances très diverses ;  

55. Considérant que l'article L. 333-19 autorise les établissements et organismes financiers à utiliser les informations 
collectées lors de la consultation du registre dans des systèmes de traitement automatisé de données ;  

56. Considérant que l'article L. 333-20 subordonne à une autorisation individuelle et une habilitation, selon des 
procédures spécifiques internes aux établissements et organismes financiers, la consultation du registre par les 
personnels des établissements et organismes financiers ; qu'en renvoyant à un décret en Conseil d'État les modalités 
d'application de cette autorisation, le législateur n'a pas limité le nombre de personnes employées par ces 
établissements et organismes susceptibles d'être autorisées à consulter le registre ;  

57. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'eu égard à la nature des données enregistrées, à l'ampleur du 
traitement, à la fréquence de son utilisation, au grand nombre de personnes susceptibles d'y avoir accès et à 
l'insuffisance des garanties relatives à l'accès au registre, les dispositions contestées portent au droit au respect 
de la vie privée une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, 
les dispositions de l'article 67 doivent être déclarées contraires à la Constitution ; qu'il en va de même, par voie de 
conséquence, des dispositions des articles 68 à 72, qui en sont inséparables ; 
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V. Respect de la vie privée : secret des correspondances  

A. Jurisprudence constitutionnelle 

a. Affirmation de la valeur constitutionnelle  
 Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

- SUR LES ARTICLES 1er et 14 : 

2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le livre IV du code de procédure pénale un titre XXV 
intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées " ; que, dans un article 706-73 
nouveau, il dresse une liste de crimes et délits relevant de cette catégorie ; que, pour l'identification de leurs auteurs, 
il prévoit des règles spéciales intéressant l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement ; que l'article 14 complète 
ces dispositions en matière de garde à vue et de perquisitions ;  

4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ; 

(...) 

. En ce qui concerne les sonorisations et fixations d'images de certains lieux ou véhicules : 

62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le code de procédure pénale 
par l'article 1er de la loi déférée : " Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un délit entrant 
dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du procureur de la 
République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur commission 
rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, 
la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou 
confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant 
dans un lieu privé. Ces opérations sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction. - En vue de 
mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, le juge d'instruction peut autoriser l'introduction 
dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à l'article 59, à l'insu ou sans le consentement 
du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur 
ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette 
autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces 
opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en place du dispositif technique, sont effectuées sous 
l'autorité et le contrôle du juge d'instruction " ; que le reste de cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 
nouveaux, prévoient les conditions de mise en place de ces dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de 
leur destruction à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ; qu'en particulier, l'article 706-98 prévoit 
que : " Ces décisions sont prises pour une durée maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées que 
dans les mêmes conditions de forme et de durée " ; 

63. Considérant que, selon les requérants, " la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de travail et véhicules " 
porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font 
également grief à ces nouvelles dispositions de ne prévoir " aucune limitation dans le temps du recours aux 
sonorisations " ; 

64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en place 
de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la 
transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de l'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales appropriées ; qu'en 
l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une information et sous réserve 
que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge d'instruction ou, le cas échéant, à sa 
requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour ordonner l'utilisation de ces procédés ; qu'il 
a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée ; qu'il a 
précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable pour une durée maximale de quatre mois et qu'elle ne 
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serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de durée ; qu'en outre, il a placé ces opérations sous le 
contrôle du magistrat qui les a autorisées ; qu'enfin, il a précisé que chacune des opérations ferait l'objet d'un procès-
verbal, que les enregistrements seraient placés sous scellés fermés et qu'ils seraient détruits à l'expiration du délai de 
prescription de l'action publique ; 

65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls enregistrements utiles à 
la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le juge d'instruction ou l'officier de police 
judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le législateur a 
nécessairement entendu que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en aucun 
cas être conservées dans le dossier de la procédure ; 

66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions critiquées ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 

 

b. Applications   
 Décision n° 2014-420/421 QPC du 9 octobre 2014, M. Maurice L. et autre [Prolongation exceptionnelle 

de la garde à vue pour des faits d'escroquerie en bande organisée] 

9. Considérant qu’il incombe au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à 
l’ordre public et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu’au 
nombre de celles-ci figurent la liberté d’aller et venir, l’inviolabilité du domicile, le secret des correspondances et le 
respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que 
l’article 66 de la Constitution place sous la protection de l’autorité judiciaire ; 

– SUR LES CINQ PREMIERS ALINEAS DE L’ARTICLE 706-88 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 

10. Considérant que les cinq premiers alinéas de l’article 706-88 du code de procédure pénale sont renvoyés au 
Conseil constitutionnel dans leur rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que, dans les considérants 21 
à 27 de sa décision du 2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l’article 706-88 
inséré dans le code de procédure pénale par l’article 1er de la loi du 9 mars 2004 ; qu’il a jugé que ces dispositions ne 
portaient pas une atteinte excessive à la liberté individuelle ; que, dans l’article 2 du dispositif de cette décision, il a 
déclaré ces dispositions conformes à la Constitution ; que, par suite, les cinq premiers alinéas de l’article 706-88 ont 
déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel 
; que, comme le Conseil constitutionnel l’a jugé dans sa décision du 22 septembre 2010 susvisée, en l’absence de 
changement des circonstances, depuis la décision du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte contre la délinquance 
et la criminalité organisées, il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à un nouvel examen de ces 
dispositions ; qu’au surplus, le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le recours à une mesure de 
garde à vue de quatre-vingt-seize heures pour des faits d’escroquerie en bande organisée met en cause non l’article 
706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais l’inscription de cette infraction dans la liste prévue par son 
article 706-73 ; 

 

 Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation  

. En ce qui concerne la mise en œuvre de la géolocalisation : 

10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le secret 
des correspondances, protégés par son article 2 ; 

 

 Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement 

- SUR LES NORMES DE RÉFÉRENCE : 

2. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il incombe au 
législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, 
nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et 
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des libertés constitutionnellement garantis ; qu'au nombre de ces derniers figurent le droit au respect de la vie privée, 
l'inviolabilité du domicile et le secret des correspondances, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

(...) 

. En ce qui concerne l'article L. 821-5 du code de la sécurité intérieure :  

23. Considérant que l'article L. 821-5 du code de la sécurité intérieure institue une procédure dérogatoire de 
délivrance de l'autorisation de mettre en œuvre des techniques de recueil de renseignement en cas d'urgence absolue 
et pour les seules finalités mentionnées aux 1°, 4° et a) du 5° de l'article L. 811-3 du même code ; que, dans ce cas, 
l'autorisation du Premier ministre est délivrée sans avis préalable de la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement, laquelle est informée sans délai et reçoit dans les vingt-quatre heures à compter de la 
délivrance de l'autorisation tous les éléments de motivation de l'autorisation ainsi que ceux justifiant le caractère 
d'urgence absolue ;  

24. Considérant, d'une part, que la procédure dérogatoire prévue par l'article L. 821-5 n'est pas applicable lorsque la 
mise en œuvre des techniques de recueil de renseignement exige l'introduction dans un lieu privé à usage d'habitation 
en application du paragraphe V de l'article L. 853-1 ou du paragraphe V de l'article L. 853-2 et n'est donc pas 
susceptible d'affecter l'inviolabilité du domicile ;  

25. Considérant, d'autre part, que la procédure dérogatoire prévue par l'article L. 821-5 est réservée à certaines des 
finalités mentionnées à l'article L. 811-3, qui sont relatives à la prévention d'atteintes particulièrement graves à 
l'ordre public, et doit être motivée par le caractère d'urgence absolue du recours à la technique de recueil de 
renseignement ; que cette procédure n'est pas applicable aux techniques de recueil de renseignement prévues aux 
articles L. 851-2 et L. 851-3 et au 1° du paragraphe I de l'article L. 853-2 ; qu'elle n'est pas non plus applicable 
lorsqu'une technique prévue à l'article L. 853-1 ou au 2° de l'article L. 853-2 doit être mise en œuvre au moyen de 
l'introduction dans un lieu d'habitation ; que la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, 
qui doit en être informée sans délai, doit recevoir l'ensemble des éléments de motivation ainsi que la justification du 
caractère d'urgence absolue dans un délai maximal de vingt-quatre heures ; que la commission dispose de l'ensemble 
des moyens relatifs au contrôle de la mise en œuvre d'une technique de recueil de renseignement qui lui sont conférés 
par les articles L. 833-1 à L. 833-11 pour s'assurer que le cadre légal a été respecté ; que l'autorisation du Premier 
ministre de mettre en œuvre les techniques de recueil de renseignement selon cette procédure dérogatoire est placée 
sous le contrôle juridictionnel du Conseil d'État, chargé d'apprécier les motifs qui en ont justifié l'usage ; que, par 
suite, les dispositions de l'article L. 821-5 du code de la sécurité intérieure ne portent pas d'atteinte manifestement 
disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances ;  

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions de l'article L. 821-5 du code de la sécurité 
intérieure doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

. En ce qui concerne l'article L. 821-6 du code de la sécurité intérieure :  

27. Considérant que l'article L. 821-6 du code de la sécurité intérieure institue une procédure dérogatoire 
d'installation, d'utilisation et d'exploitation des appareils ou dispositifs techniques de localisation en temps réel d'une 
personne, d'un véhicule ou d'un objet, d'identification d'un équipement terminal ou du numéro d'abonnement ainsi 
que de localisation de cet équipement ou d'interception des correspondances émises ou reçues par cet équipement, en 
cas d'urgence liée à une menace imminente ou à un risque très élevé de ne pouvoir effectuer l'opération 
ultérieurement ; que cette procédure permet aux agents individuellement désignés et habilités d'installer, utiliser et 
exploiter sans autorisation préalable ces appareils ou dispositifs techniques ; que le Premier ministre, le ministre 
concerné et la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement en sont informés sans délai et par 
tout moyen ; que le Premier ministre peut ordonner à tout moment d'interrompre la mise en œuvre de la technique et 
de détruire sans délai les renseignements collectés ; qu'une autorisation doit être ensuite délivrée par le Premier 
ministre, dans un délai de quarante-huit heures, après avis rendu par la commission au vu des éléments de motivation 
mentionnés à l'article L. 821-4 du même code et de ceux justifiant le recours à la procédure d'urgence ;  

28. Considérant, d'une part, que la procédure prévue à l'article L. 821-6 peut être utilisée pour la mise en place des 
techniques de recueil de renseignement prévues par les articles L. 851-5, L. 851-6 et par le paragraphe II de l'article 
L. 852-1 du code de la sécurité intérieure ; que ces procédures permettent à l'autorité administrative d'utiliser un 
dispositif technique permettant la localisation en temps réel d'une personne, d'un véhicule ou d'un objet, ou de 
recueillir ou d'intercepter, au moyen d'un appareil ou d'un dispositif, sans le consentement de leur auteur les données 
de connexion permettant l'identification d'un équipement terminal ou du numéro d'abonnement de son utilisateur 
ainsi que les données relatives à la localisation des équipements terminaux utilisés et les correspondances émises ou 
reçues par un équipement terminal ;  

29. Considérant, d'autre part, qu'à l'inverse des autres procédures dérogatoires, y compris celle instituée par 
l'article L. 821-5 du même code, la procédure prévue par l'article L. 821-6 permet de déroger à la délivrance 
préalable d'une autorisation par le Premier ministre ou par l'un de ses collaborateurs directs habilités au 
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secret de la défense nationale auxquels il a délégué cette attribution, ainsi qu'à la délivrance d'un avis 
préalable de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; qu'elle ne prévoit pas non 
plus que le Premier ministre et le ministre concerné doivent être informés au préalable de la mise en œuvre 
d'une technique dans ce cadre ; que, par suite, les dispositions de l'article L. 821-6 portent une atteinte 
manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances ; que les 
dispositions de l'article L. 821-6 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

(...) 

En ce qui concerne l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure :  

64. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure autorise les interceptions 
administratives de correspondances émises par la voie des communications électroniques ; que les personnes 
appartenant à l'entourage d'une personne concernée par l'autorisation d'interception peuvent également faire l'objet de 
ces interceptions lorsqu'elles sont susceptibles de fournir des informations au titre de la finalité qui motive 
l'autorisation ;  

65. Considérant que le paragraphe II de ce même article prévoit que, pour les finalités mentionnées aux 1°, 4° et a) 
du 5° de l'article L. 811-3, l'utilisation d'un appareil ou d'un dispositif permettant d'intercepter, sans le consentement 
de leur auteur, des paroles ou des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie électronique ou d'accéder 
à des données informatiques peut être autorisée afin d'intercepter des correspondances émises ou reçues par un 
équipement terminal ; que les correspondances interceptées sont détruites dès qu'il apparaît qu'elles sont sans lien 
avec l'autorisation délivrée, au plus tard trente jours à compter de leur recueil ;  

66. Considérant que, selon les députés requérants, au regard des finalités justifiant leur mise en œuvre, ces techniques 
portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ;  

67. Considérant que les techniques d'interception de correspondance prévues au paragraphe I de l'article L. 852-1 
sont mises en œuvre dans les conditions et avec les garanties rappelées au considérant 51 ; qu'elles ne pourront être 
mises en œuvre que pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure ; que le nombre 
maximal des autorisations d'interception en vigueur simultanément est arrêté par le Premier ministre après avis de la 
commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; qu'afin de faciliter le contrôle de cette 
commission, l'exécution de ces interceptions sera centralisée ; qu'en outre, en ce qui concerne les interceptions 
réalisées au moyen de la technique prévue au paragraphe II de l'article L. 851-2, l'autorisation ne pourra être délivrée 
que pour certaines des finalités mentionnées à l'article L. 811-3, qui sont relatives à la prévention d'atteintes 
particulièrement graves à l'ordre public ; que les correspondances ainsi interceptées seront détruites dès qu'il 
apparaîtra qu'elles sont sans lien avec l'autorisation délivrée et au plus tard trente jours à compter de leur recueil ; 
qu'il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas, par les dispositions précitées, opéré une conciliation 
manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et celle des 
infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances ; que, par suite, 
les dispositions de l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ;  
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VI.  Sur le droit à un recours juridictionnel effectif  

A. Norme constitutionnelle 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 

 Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

 

B. Jurisprudence constitutionnelle 
 Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996,Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 

française 

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE :  

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute Société 
dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 
au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

84. Considérant qu'aux termes du 1er alinéa de l'article 113 : "Sans préjudice du recours pour excès de pouvoir dirigé 
contre les délibérations de l'assemblée de la Polynésie française ou de sa commission permanente qui demeure, quant 
à sa recevabilité, régi par le droit commun, le recours pour excès de pouvoir formé contre les actes pris en 
application de ces délibérations doit, à peine de forclusion, avoir été introduit dans le délai de quatre mois suivant la 
publication de la délibération attaquée, lorsque la solution du litige conduit à apprécier s'il a été fait par ces 
délibérations une exacte application de la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes" ; 

85. Considérant que cette disposition a pour effet de priver de tout droit au recours devant le juge de l'excès de 
pouvoir la personne qui entend contester la légalité d'un acte pris en application d'une délibération de l'assemblée 
territoriale, plus de quatre mois après la publication de cette délibération, lorsque la question à juger porte sur la 
répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes ; qu'eu égard à l'importance qui s'attache au 
respect de la répartition des compétences entre ces autorités, le souci du législateur de renforcer la sécurité juridique 
des décisions de l'assemblée ne saurait justifier que soit portée une atteinte aussi substantielle au droit à un recours 
juridictionnel ; que dès lors le 1er alinéa de l'article 113 est contraire à la Constitution ; 

86. Considérant que le second alinéa du même article 113 prévoit que le tribunal administratif de Papeete est tenu de 
solliciter l'avis du Conseil d'État lorsqu'un recours pour excès de pouvoir dont il est saisi présente à juger une 
question de répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes et précise les modalités de cette 
procédure ; que cette disposition n'est contraire à aucun principe de valeur constitutionnelle ni à aucune disposition 
de la Constitution ; 

87. Considérant que l'article 114 prévoit que le président du gouvernement de la Polynésie française ou le président 
de l'assemblée peuvent saisir le tribunal administratif de Papeete d'une demande d'avis et que, lorsque cette demande 
porte sur la répartition des compétences entre l'État, le territoire et les communes, elle est transmise au Conseil d'État 
; que cette disposition est conforme à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 
prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle ;  

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 
des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière phrase du 
premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans la procédure 
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prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les personnes 
soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un appel de 
l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le déroulement de 
ces opérations ;  

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 
des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice ; 
que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 
l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 
exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 
l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur 
constitutionnelle de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le 
cas échéant, l'annulation des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à 
un recours juridictionnel effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ;  

 

 

 Décision n° 2011-192 QPC du 10 novembre 2011, Mme Ekaterina B., épouse D., et autres [Secret 
défense]   

 

- Quant aux perquisitions dans les lieux se révélant abriter des éléments couverts par le secret de la défense nationale 
: 

2. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que les perquisitions dans les lieux se révélant abriter 
des éléments couverts par le secret de la défense nationale s'accompagnent des garanties appropriées permettant 
d'assurer, entre les exigences constitutionnelles précitées, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; que, par suite, 
les dispositions du paragraphe II de l'article 56-4 du code de procédure pénale sont conformes à la Constitution ; 

 

- SUR LES LIEUX CLASSIFIÉS AU TITRE DU SECRET DE LA DÉFENSE NATIONALE : 

33. Considérant, d'une part, que l'article 413-9-1 du code pénal autorise la classification des lieux auxquels il ne peut 
être accédé sans que, à raison des installations ou des activités qu'ils abritent, cet accès donne par lui-même 
connaissance d'un secret de la défense nationale ; qu'il prévoit que la décision de classification est prise pour une 
durée de cinq ans par arrêté du Premier ministre, publié au Journal officiel, après avis de la Commission consultative 
du secret de la défense nationale ; qu'en outre, les articles 413-10-1 et 413-11-1 du code pénal répriment la violation 
de ces dispositions relatives aux lieux classifiés ;  

34. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des dispositions du paragraphe III de l'article 56-4 du code de procédure 
pénale qu'une perquisition dans un lieu classifié ne peut être réalisée que par un magistrat et en présence du président 
de la commission ; que ce dernier peut être représenté par un membre de la commission et être assisté de toute 
personne habilitée à cet effet ; que le magistrat vérifie auprès de la commission si le lieu dans lequel il souhaite 
effectuer une perquisition fait l'objet d'une mesure de classification ; qu'en pareil cas, ce magistrat indique, de 
manière écrite et motivée, la nature de l'infraction ou des infractions sur lesquelles portent les investigations, les 
raisons justifiant la perquisition et l'objet de celle-ci, ainsi que le lieu visé par la perquisition ;  

35. Considérant que la perquisition dans un lieu classifié est subordonnée à une décision de déclassification 
temporaire du lieu ; que, lorsqu'il est saisi par un magistrat d'une demande de déclassification temporaire, le 
président de la commission donne un avis sur cette demande à l'autorité administrative compétente ; que cette 
dernière fait connaître sa décision sans délai ; que la déclassification prononcée par cette autorité ne vaut que pour le 
temps des opérations ; qu'en cas de déclassification partielle, la perquisition ne peut être réalisée que dans la partie 
des lieux qui fait l'objet de la décision de déclassification de l'autorité administrative ;  

36. Considérant que, selon les requérants, en admettant que tous les éléments de preuve qui se trouvent dans les 
lieux classifiés bénéficient de la protection du secret de la défense nationale et en subordonnant les 
perquisitions dans ces lieux à une autorisation de l'autorité administrative sans qu'aucun contrôle 
juridictionnel ne puisse s'exercer sur la décision refusant au magistrat d'accéder à ces lieux, le législateur a 
méconnu l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

37. Considérant que la classification d'un lieu a pour effet de soustraire une zone géographique définie aux pouvoirs 
d'investigation de l'autorité judiciaire ; qu'elle subordonne l'exercice de ces pouvoirs d'investigation à une décision 
administrative ; qu'elle conduit à ce que tous les éléments de preuve, quels qu'ils soient, présents dans ces lieux lui 
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soient inaccessibles tant que cette autorisation n'a pas été délivrée ; que, par suite, en autorisant la classification de 
certains lieux au titre du secret de la défense nationale et en subordonnant l'accès du magistrat aux fins de 
perquisition de ces mêmes lieux à une déclassification temporaire, le législateur a opéré, entre les exigences 
constitutionnelles précitées, une conciliation qui est déséquilibrée ; qu'ainsi, les dispositions du paragraphe III de 
l'article 56-4 du code de procédure pénale, celles des articles 413 9 1, 413-10-1 et 413-11-1 du code pénal, celles du 
troisième alinéa de l'article L. 2312-1, du quatrième alinéa de l'article L. 2312-4, celles de l'article L. 2312-7-1 du 
code de la défense, ainsi que, par voie de conséquence, les mots : « et d'accéder à tout lieu classifié » figurant au 
deuxième alinéa de l'article L. 2312-5 du même code doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

 Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la 
société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont garantis par 
cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un 
procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 

 

 Décision n° 2015-467 QPC du 7 mai 2015, M. Mohamed D. [Réclamation contre l'amende forfaitaire 
majorée] 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu’est en cause une 
sanction ayant le caractère d’une punition ; 

 

 Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que sont garantis par 
cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès 
équitable ainsi que le principe du contradictoire ; 

. En ce qui concerne l'article L. 821-1 du code de la sécurité intérieure :  

16. Considérant que l'article L. 821-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que les techniques de recueil de 
renseignement définies aux articles L. 851-1 à L. 853-3 du même code sont mises en œuvre sur le territoire national 
par des agents individuellement désignés et habilités, sur autorisation préalable du Premier ministre délivrée après 
avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ;  

17. Considérant que, selon les députés requérants, en prévoyant une autorisation délivrée par le pouvoir exécutif, 
après avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, et en permettant que 
l'autorisation puisse être délivrée en dépit d'un avis défavorable de cette commission, les dispositions contestées 
présenteraient des garanties insuffisantes au regard des droits et libertés constitutionnellement garantis, et notamment 
de la liberté d'expression et de communication ; qu'en ne plaçant pas le recours à ces techniques sous le contrôle du 
juge judiciaire, le législateur méconnaîtrait tant les exigences de l'article 66 de la Constitution que celles de l'article 
16 de la Déclaration de 1789 ;  

18. Considérant, en premier lieu, que l'autorisation, sollicitée par une demande écrite et motivée du ministre de la 
défense, du ministre de l'intérieur ou des ministres chargés de l'économie, du budget ou des douanes, est délivrée par 
le Premier ministre à des agents individuellement désignés et habilités pour mettre en œuvre sur le territoire national 
des techniques de recueil de renseignement, pour une durée maximale de quatre mois ; qu'elle est subordonnée à 
l'avis préalable de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; que le législateur s'est 
fondé sur l'article 21 de la Constitution pour confier au Premier ministre le pouvoir d'autoriser la mise en œuvre des 
techniques de recueil de renseignement dans le cadre de la police administrative ;  

19. Considérant qu'en elle-même, la procédure d'autorisation par le Premier ministre après avis de la commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement ne méconnaît ni le droit au respect de la vie privée, ni 
l'inviolabilité du domicile ni le secret des correspondances ;  
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20. Considérant, en deuxième lieu, que ces dispositions, qui sont relatives à la délivrance d'autorisations de mesures 
de police administrative par le Premier ministre après consultation d'une autorité administrative indépendante, ne 
privent pas les personnes d'un recours juridictionnel à l'encontre des décisions de mise en œuvre à leur égard des 
techniques de recueil de renseignement ; que les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ne sont donc pas 
méconnues ;  

 (...) 

. En ce qui concerne l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure :  

48. Considérant que l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que « Sous réserve des dispositions 
particulières prévues à l'article L. 854-1 du présent code, le Conseil d'État est compétent pour connaître, dans les 
conditions prévues au chapitre III bis du titre VII du livre VII du code de justice administrative, des requêtes 
concernant la mise en œuvre des techniques de renseignement mentionnées au titre V du présent livre » ; qu'en vertu 
du 1° du même article, le Conseil d'État peut être saisi par toute personne souhaitant vérifier qu'elle ne fait pas, ou n'a 
pas fait, l'objet d'une surveillance irrégulière, sous réserve de l'exercice d'une réclamation préalable auprès de la 
commission nationale de contrôle des techniques de renseignement conformément à l'article L. 833-4 du même code 
; qu'en vertu du 2° de l'article L. 841-1, le Conseil d'État peut être saisi par ladite commission lorsqu'elle estime que 
ses avis ou recommandations n'ont pas été suivis d'effet ou que les suites qui y ont été données sont insuffisantes, ou 
par au moins trois de ses membres ; qu'en vertu du cinquième alinéa de l'article L. 841-1, une juridiction 
administrative ou une autorité judiciaire saisie d'une procédure ou d'un litige dont la solution dépend de l'examen de 
la régularité d'une technique de recueil de renseignement a la faculté de saisir le Conseil d'État à titre préjudiciel ;  

49. Considérant que l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure, qui met en œuvre le droit à un recours 
juridictionnel effectif, doit, à l'exception des mots : « Sous réserve des dispositions particulières prévues à l'article L. 
854-1 du présent code, », être déclaré conforme à la Constitution ;  

(...) 

. En ce qui concerne les articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 du code de justice administrative :  

83. Considérant que les articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 sont relatifs à la prise en compte du secret de la 
défense nationale pour l'organisation de la procédure contradictoire ;  

84. Considérant que l'article L. 773-3 dispose, en son premier alinéa, que les exigences de la contradiction « sont 
adaptées à celles du secret de la défense nationale » ; qu'à cette fin, le deuxième alinéa de cet article prévoit que la 
commission nationale de contrôle des techniques de renseignement est informée de toute requête présentée sur le 
fondement de l'article L. 841-1 du code de la sécurité intérieure ; qu'elle reçoit communication de l'ensemble des 
pièces produites par les parties et est invitée à présenter des observations écrites ou orales ; que le troisième alinéa du 
même article prévoit que la formation chargée de l'instruction entend les parties séparément lorsqu'est en cause le 
secret de la défense nationale ; que l'article L. 773-4 prévoit que le président de la formation de jugement ordonne le 
huis-clos lorsqu'est en cause ce secret ; que l'article L. 773-5 prévoit que la formation de jugement peut relever 
d'office tout moyen ;  

85. Considérant que les députés requérants reprochent à l'article L. 773-3 de porter atteinte au droit à un procès 
équitable dès lors qu'il n'opère pas une juste conciliation entre le respect de la procédure contradictoire et celui du 
secret de la défense nationale ; que, selon eux, la possibilité accordée au juge de relever d'office tout moyen serait 
insuffisante pour pallier l'absence de respect de la procédure contradictoire ;  

86. Considérant que les dispositions des articles L. 773-3 et L. 773-4 ne trouvent à s'appliquer que lorsqu'est en cause 
le secret de la défense nationale ; qu'eu égard aux possibilités de saisine du Conseil d'État, à l'information donnée à la 
commission nationale de contrôle des techniques de renseignement lorsqu'une requête est présentée par une 
personne, à la possibilité, le cas échéant, donnée à ladite commission de présenter des observations et, enfin, à la 
possibilité donnée à la formation de jugement de relever d'office tout moyen, le législateur a opéré une conciliation 
qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable et le principe du contradictoire et, d'autre part, les exigences 
constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, dont participe le secret de la 
défense nationale ;  

87. Considérant que les dispositions des articles L. 773-3, L. 773-4 et L. 773-5 du code de justice administrative 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  

. En ce qui concerne les articles L. 773-6 et L. 773-7 du code de justice administrative :  

88. Considérant que l'article L. 773-6 est relatif à la motivation des décisions du Conseil d'État lorsqu'il considère 
qu'aucune illégalité n'entache la mise en œuvre d'une technique de recueil de renseignement ; que, dans cette 
hypothèse, la décision se borne à indiquer au requérant ou à la juridiction de renvoi qu'aucune illégalité n'a été 
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commise, sans confirmer ni infirmer la mise en œuvre d'une technique de recueil de renseignement ; qu'il en va de 
même en l'absence d'illégalité relative à la conservation de renseignements ;  

89. Considérant que l'article L. 773-7 est relatif à la motivation des décisions du Conseil d'État et aux prérogatives de 
ce dernier lorsqu'il constate qu'une technique de recueil de renseignement est ou a été mise en œuvre irrégulièrement 
ou qu'un renseignement a été conservé illégalement ; que le premier alinéa de cet article prévoit que le Conseil d'État 
est compétent pour annuler l'autorisation et ordonner la destruction des renseignements irrégulièrement collectés ; 
que le deuxième alinéa prévoit que le Conseil d'État, lorsqu'il est saisi par une juridiction sur renvoi préjudiciel ou 
par la personne intéressée, informe cette dernière ou la juridiction qu'une illégalité a été commise, sans révéler aucun 
élément couvert par le secret de la défense nationale ; que cet alinéa prévoit également que la formation de jugement, 
saisie de conclusions indemnitaires, peut condamner l'État à réparer le préjudice subi ; que le troisième alinéa de cet 
article prévoit que, lorsque la formation de jugement estime que l'illégalité constatée est susceptible de constituer une 
infraction, elle en avise le procureur de la République ;  

90. Considérant que les députés requérants reprochent à l'article L. 773-6 de porter atteinte au droit à un procès 
équitable dès lors que la motivation des décisions du Conseil d'État rendues lorsqu'aucune illégalité n'a été commise 
dans la mise en œuvre de techniques de recueil de renseignement ne permet pas à la personne intéressée de savoir si 
elle a fait ou non l'objet d'une mesure de surveillance ;  

91. Considérant que les dispositions de l'article L. 773-6 ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit au 
procès équitable ; que le Conseil d'État statue en toute connaissance de cause sur les requêtes concernant la mise en 
œuvre des techniques de recueil de renseignement dont il est saisi sur le fondement de l'article L. 841-1 du code de la 
sécurité intérieure, dès lors qu'en vertu de l'article L. 773-2 du code de justice administrative, les membres de la 
formation de jugement et le rapporteur public sont autorisés à connaître de l'ensemble des pièces, y compris celles 
relevant du secret de la défense nationale, en possession soit de la commission nationale de contrôle des techniques 
de renseignement soit des services spécialisés de renseignement ou des autres services administratifs, mentionnés 
respectivement aux articles L. 811-2 et L. 811-4 du code de la sécurité intérieure ; qu'en vertu de l'article L. 773-3, la 
commission nationale de contrôle des techniques de renseignement est informée de toute requête présentée sur le 
fondement de l'article L. 841-1, reçoit communication de l'ensemble des pièces produites par les parties et est invitée 
à présenter des observations écrites ou orales ; qu'en vertu de l'article L. 773-5, la formation de jugement peut relever 
d'office tout moyen ; qu'ainsi, en adoptant les article L. 773-6 et L. 773-7, le législateur a opéré une conciliation qui 
n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif et le droit à un procès équitable et, d'autre part, le secret de la défense nationale ; 

 

 Décision n° 2015-490 QPC du 14 octobre 2015, M. Omar K. [Interdiction administrative de sortie du 
territoire]   

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des 
droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est notamment 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  

6. Considérant qu'en donnant au ministre de l'intérieur le pouvoir d'interdire à tout Français de sortir du territoire de 
la République dès lors qu'il existe des raisons sérieuses de penser qu'il projette des déplacements à l'étranger en vue 
de participer à des activités terroristes ou de se rendre sur un théâtre d'opérations de groupements terroristes, dans des 
conditions susceptibles de le conduire à porter atteinte à la sécurité publique lors de son retour sur le territoire 
français, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs de police administrative de l'État en matière de lutte contre le 
terrorisme ; qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de prévention des 
atteintes à l'ordre public ;  

7. Considérant en premier lieu, que l'interdiction de sortie du territoire français ne peut être mise en œuvre que pour 
des motifs liés à la prévention du terrorisme ; que ces motifs sont expressément et précisément définis par les 1° et 2° 
de l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure ; que la décision prononçant l'interdiction doit être écrite et 
motivée ; que la personne doit être mise en mesure de présenter ses observations dans un délai maximal de huit jours 
après la notification de la décision d'interdiction initiale ; qu'aucune exigence constitutionnelle n'impose qu'une telle 
décision soit prononcée par une juridiction ; qu'il appartient à l'autorité compétente, sous le contrôle du juge, 
d'apprécier si les conditions précitées exigées par la loi sont réunies ;  

8. Considérant, en deuxième lieu, que l'interdiction de sortie du territoire peut être prononcée pour une durée 
maximale de six mois à compter de sa notification ; qu'elle doit être levée dès qu'il apparaît que les conditions 
prévues par le 1° ou le 2° de l'article L. 224-1 ne sont plus satisfaites ; qu'en outre, si elle peut être renouvelée tous 
les six mois par décisions expresses et motivées, sa durée globale ne peut excéder deux années ; que, conformément 
aux dispositions du premier alinéa de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, chaque renouvellement de 
l'interdiction ne peut intervenir « qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter des observations 
écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales » ;  
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9. Considérant, en troisième lieu, que la décision d'interdiction de sortie du territoire peut, dans le délai du recours 
contentieux, faire l'objet d'un recours en excès de pouvoir devant le juge administratif ; que saisi d'un tel recours, le 
tribunal administratif doit statuer dans un délai de quatre mois ; qu'en outre, cette interdiction peut être contestée 
devant le juge des référés qui, sur le fondement des articles L. 521-1 et 521-2 du code de justice administrative, peut 
suspendre l'exécution de la mesure d'interdiction ou ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une 
liberté fondamentale ; qu'il appartient au juge de vérifier que la mesure est justifiée par la nécessité de prévenir les 
atteintes à l'ordre public visées par l'article L. 224-1 du code de la sécurité intérieure et qu'elle ne porte pas une 
atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  

10. Considérant, en quatrième lieu, que si l'interdiction de sortie du territoire emporte, dès son prononcé et à titre 
conservatoire, l'invalidation du passeport et de la carte nationale d'identité de la personne concernée ou fait obstacle à 
la délivrance d'un tel document, un récépissé valant justification de son identité lui est remis en échange de la 
restitution de son passeport et de sa carte nationale d'identité ou, à sa demande, en lieu et place de la délivrance d'un 
tel document ; que ce récépissé suffit à justifier de l'identité de la personne sur le territoire national et lui permet 
d'accomplir les actes qui exigent un justificatif d'identité ;  

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, eu égard aux objectifs que le législateur s'est assignés et à 
l'ensemble de ces garanties, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre la liberté d'aller et de venir et la protection des atteintes à l'ordre public ; qu'il n'a pas non plus 
méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
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